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PREAMBULE.

Le présent document constitue l'identification d'un projet de

Soins de Santé Primaires. L'élaboration du projet fait suite à la demande

de la Direction Provinciale de la Santé de la Province du iiouhoun* pour

un appui au système de soins de santé primaires au besoin senti dans le

Projet Hydraulique Villageoise de la Volta-Noire d'un renforcement det~,

activités sur le terrain d'assainissement et à l'intérêt exprimé par l'As-

sociation Néerlandaise d'Assistance au Développement (3.H.V.) dans le do-

maine des G.S.P.

L'exploitation des rapports et des autres documents et l'entretien, ont

été les principales méthodes de travail utilisées.

Le travail a profité beaucoup de la collaboration de la part du personnel

de la Direction Provinciale de la Santé et de l'Office National des Puits

et Forages.

Aussi, il faut remercier le Dr. Minus 3CH0NK et le Dr. Aukje VAN DE3 IIKIDE,

qui ont apporté beaucoup d'idées pour l'élaboration de ce projet.

Dédougou, le 29 Juillet 1936

3ert, S C H 0 U ?



INTRODUCTION.

Depuis 19&O, le Projet Hydraulique Villageoise, financé par

la Coopération Néerlandaise, intervient dans les provinces de Kouhoun,

Kossi et Sourou avec la construction de puits et forages. Bien que l'im-

portance des mesures supplémentaires en assainissement soit reconnue

jusqu'ici, les activités entreprises par le projet sont limitées. La

structure de santé non plus fait beaucoup l'objet d'attention à ce volet,

Puisque les activités dirigées vers un Meilleur niveau d'assainissement

sont d'une nature différente et durent plus que les activités de ges-

tion de point d'eau, il est proposé ici de les intégrer au système des

soins de santé primaires de la structure nationale de santé.

h)tant donné l'importance de l'état de malnutrition dans les maladies

infectieuses et parasitaires, la promotion des bonnes conditions ali-

mentaires et nutritionnelles, élément des 3SP, est aussi inclusedans

ce projet.

Pour améliorer le fonctionnement du système des CSP, on propose de ren-

forcer le système des 3SP en matière de la supervision des PSP, la for-

mation des villageois et du personnel sanitaire, et de l'organisation au ni-

veau du centre de soutien, ainsi qu'au niveau du village.

Le projet débutera avec une phase pilote de deux ans et dans une zone

limitée dans la province du Houhoun, afin de tester la méthode de tra-

vail proposée. Après cette période, le projet sera évalué dans le but

de voir comment le programme peut être étendu à toute la province.

1/ Situation sanitaire au Burkina ffaso.

1.1. La politique sanitaire.

La conférence internationale de l'Organisation Mondiale de la

Santé O.K.3. a adopté la stratégie des Soins de Santé Primaires à Aima

Ata (1978).



La définition des SSP suivant la conférence est :

" Des soins de santé essentiels fondés sur des méthodes et des techni-

ques pratiques, scientifiquement valables et socialement acceptables,

rendus universellement accessibles à tous les individus et à toutes les

familles de la communauté avec leur pleine participation et à un coût

que la communauté et le pays puissent assumer à tous les stades de leur

développement dans un esprit d'auto-responsabilité et d'auto-détermina-

tion. Ils font partie intégrante du système de santé national, dont ils

sont la cheville ouvrière et le foyer principal que du développement é-

conoraique et social d'ensemble de la famille et de la communauté avec le

système national de santé, rapprochant le plus possible les soins de sari-

té des lieux où les gens vivent et travaillent, et ils constituent le

premier élément d'un processus ininterrompu de protection sanitaire".

Dans la thèse VII, le concept SSP est plus élaboré :

1. " reflètent lea conditions économiques et les caractéristiques socio-

culturelles et politiques du pays et des communautés dont ils émanent

et sont fondés sur l'application des résultats pertinents de la re-

cherche sociale et bio-raédicale et de la recherche sur les services

de santé, ainsi que sur les expériences de la santé publique ;

2. visent à résoudre les principaux problèmes de la santé de la commu-

nauté, assurant les services de promotion, de prévention, de soins

et de réadaptation nécessaire à cet effet ;

3. comprennent au minimum : une éducation sur les problèmes de santé

qn± se posent ainsi que sur les méthodes de prévention et de lutte

qui leur sont applicables, la promotion de bonnes conditions alimen-

taires et nutritionnelles, un approvisionnement suffisant en eau sai-

ne et des mesures d'assainissement de base, la protection maternelle

et infantile y compris la planification familiale, la vaccination

contre les grandes m ladies infectieuses, la prévention et le contrô-

le des endémies locales, le traitement de lésions et des maladies

courantes, et la fourniture de médicaments essentiels ;

k* font intervenir, outre le secteur de la santé, tous les secteurs et
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domaines connexes du développement national et communautaire, en parti-

culier l'agriculture, l'élevage, la production alimentaire, l'industrie,

l'éducation, le logement, les travaux publiques et les communications, et

requièrent l'action coordonnée de tous ces secteurs ;

5. exigent et favorisent au maximum l'auto-responsabilité de la collectivité

et des individus et leur participation à la planification, à l'organisa-

tion, au fonctionnement et au contrôle des soins de santé primaires, en

tirant 1* plus large partie possible des ressources locales, nationales

et autres, et favorisent à cette fin, par une éducation appropriée, l'ap-

titude des collectivités à participer ;

6. doivent être soutenus par des systèmes d'orientation/recours intégrés,

fonctionnels et se soutenant mutuellement, afin de parvenir à l'améliora-

tion progressive des services médico-sanitaires complets accessibles à

tous et accordant la priorité aux plus démunis ;

7. font appel tant à l'échelon local qu'à celui de services de recours au

personnel de santé tels que les médecins, infirmiers, sages-femmes, auxi-

liaires et agents communautaires, selon le cas, ainsi ê ue, s'il y a lieu,

praticiens traditionnels, toua préparés socialement et techniquement à

travailler en équipe et à rôpondre aux besoins de santé exprimas par la

collectivité".

Au Burkina I>'aso, c'était le conseil ministériel du 14- mars 'l979 qui a adopté

la stratégie des JSP en soulignant que :

" le principe d'égalité devant la santé de tous les citoyens quelle que soit

leur condition sociale. Notre politique sanitaire est résolument axé* sur

les actions éducatives et préventives et le citoyen est appelé, grâce à l'é-

ducation pour la santé, à participer de plue en plus largement à la préser-

vation de sa santé ".

C'était en 19&0, que les activités en S3P ont réellement démarré et depuis

cette année beaucoup d'infirmiers ont pris l'initiative de créer des PSP

autour de leurs postes. Cependant beaucoup d'actions n'ont pas réussi à cau-

se d'un grand nombre de problèmes.

•*#/•••
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En septembre 1985» le Gouvernement du Burkina ï'aso avait pris la dé-

cision d'installer des P3P dans tous les villages, afin de jeter rapide-

ment la base qui permettra de rapprocher de tous les Burkinabé les struc-

tures de soins.

Cette campagne 1 village = 1 PSP s'agit de :

1. La construction d'une case par les villageois avant le 31 décembre

1985.

2. La gestion du PGP par la Cellule de Santé qui se compose de la Délé-

guée adjointe du OUR du villape, un Trésorier, un Commissaire au comp-

te, un A.ÙV et un AV.

3. Les attributions de la cellule.

'i-. Le mode de traitement des Agents de Santé Communautaire (voir annexelj

Directive conjointe o5-0010).

La différence principale est qu'on ne s'attendait pas à ce que les villa-

ges soient disposés à suivre l'initiative d'un centre de recours, mais

c'est désormais un volet national nui doit être appliquer avec les nou-

velles structures des CDR.

Aussi, la sensibilisation ne cherche plus à convaincre des villages à

participer aux activités du Centre de Soutien, mais présente uniquement

le nouveau modèle avec l'avantage pour les villageois et ses conditions.

Avec l'extension du premier échelon du système sanitaire, aussi les pro-

blèmes qui existaient déjà sont augmentés.

Une structure chargée de se pencher sur l'après opération a nommé les

difficultés et contraintes au bon fonctionnement des PSP comme suit (1).

Au niveau villageois :

- L'acceptabilité de l'kdC par la population.

- La malcompréhension du rôle et la place des PSP dans les différents

niveaux de soins.

- La rémunération des AJC.

- La qualité de la formation des A3C.

- Le manque de supervision (comme instrument de la formation continue).

Au niveau des structures sanitaires :

- Le manque des infrastructures sanitaires pour couvrir tous les villa-

ges.
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Le manque da personnel sanitaire.

On peut ajouter : le problème de la prédominance des aspects curatifs

sur les aspects préventifs dans les P3P, le manque de connaissance sur

l'Education pour la Santé, les difficultés avec la gestion de la caisse

au niveau villageois et le mauvais choix des A3C.

1.2. Les données sanitaires du pays.

Les principaux indicateurs de santé :

La situation sanitaire au Burkina ï'aso est l'une des plus

précaire du monde» Quoique i e s données souffrent encore beaucoup d'im-

perfections, ils montrent des niveaux alarmants pour les principaux in-

dicateurs de santé.

- Taux de natalité 50 ̂ oo

- Taux de mortalité j;2 ̂ oo

- Population infantile ( 0 - 5 ans) 18 ̂ o

- Taux de mortalité infantile 182 % o

- Taux de mortalité juvenile 119 ^oo

- Espérance de vie à la naissance 32 ans (chiffre rural)

( source 3 )

Les maladies infantiles les plus fréquentes et les plus meurtrières

sont :

- La rougeole 52 /oo

- Le paludisme k5 /'oo

- Les diarrhées 33 /'

- La coqueluche 2k °/oo

- Les afiections pulmonaires 11 %o

- La méningite 6 ̂ oo

( source k )

La couverture sanitaire :

La couverture sanitaire est insuffisante tant quantitativement

que qualitativement, surtout en milieu rural.

. . . / • * •
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Environ kh /o de la population est à plus de 5 km$d'une formation sani-

taire.

On compte 2 Hôpitaux Nationaux, 5 Centres Hospitaliers Régionaux, 59

Centres Médicaux, 2&1 Centres de Santé, de Promotion Sociale et Dispen-

saires - Maternités.

Quant au personnel on a :

- 1 Médecin pour 38.^10 Habitants

- 1 Infirmier diplômé d'Etat pour 10.957 Habitants

- 1 Sage-Femme d'état pour 30.191 Habitants.

Il faut noter que ces ratios ne tiennent pas compte des disparités ré-

gionales.

( source 3 )•

2/ Situation Sanitaire de la Province du Houhoun.

H.1. La situation en général.

La province a une superficie de 10.500 Km2 avec 268.350 habi-

tants dans 302 villages et 3 villes dont Safané, Boromo et Dédougou "

(la capitale de la province).

On trouve plusieurs ethnies dans la province : les Bobo, Dafing Çl'arka),

Kossi et Peulh principalement. Chacune a sa propre langue pendant nue

le Dioula est le plus parlé.

Depuis '.maintenant ', 10 ans, il y a la sécheresse dans la région.

La pluviométrie étant de 900 à 1000 mm par an dans les années 1961 -

1970, a baissé environ 800 mm par an (station Dédougou) la dernière

décennie. / ' ' •

Les 20 dernières années et surtout depuis 198'+, la province est con-

frontée avec une immigration forte des populations Hossi du ftord et du

Nord-iist (Yatenga et Plateau-Hossi).

Des familles entières ont envahi les anciens villages 3obo et Dafing

et ont en ouelcues années modifié toute la structure (5).
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Plus de 90 /o de la population est agriculteur pour l'auto-

suffisance principalement. Les cultures sont le sorgho et le petit mil.

Les concessions forment la principale unité de production avec le Chef

de famille à la tlte. C'est aussi possible de trouver par exemple deux

frères dans une concession qui cultivent leur propres champs. Dans les

champs de famille, tous les membres de la famille travaillent ensembles.

Par ailleurs, les membres de la famille peuvent avoir chacun un champ

individuel.

La culture de coton qu'on trouve dans la province a rendu plus stable

la population active jeune.

Les jeunes gens partent en côte d'Ivoire principalement pendant la sai-

son sèche mai;; reviennent au village pendant la période des grandes cul-

tures.

2.2. La structure sanitaire de la province.

La province du Mouhoun dispose au total de :

- 3 Centres Médicaux (Boromo, Safané et Dédougou)

- 25 Centres de Santé et de Promotion Sociale (CSPS) : Boromo : 10

: Dédougou 10

: Safané 5

- 151 PSP sur les 2b2 prévus ; 200 ASC ; 193 AV et 150 Comités de Santé

Villageois. Telle était la situation des S8P en juin 1y85 donc avant

l'opération un village = 1 P3P.

Le personnel sanitaire.

! DPS ! Ch-Dédougou (CSPS inclus)

Médecins ! 1 ! 1

Infirmiers d'Etat ! 3 ! 10

Infirmiers Brevetés ! k ! 1̂-

Sages-i'emmes ! - ! 1^

Matrones - Ac c ou c lie use s ! - ! 11

Auxiliaires ! !

Agents Intervenants de Santé ! 2 ! 1

Infirmiers Brevetés Spécialisés ! 2 !

(Pour l e s f o n c t i o n s v o i r A.[\'KiiXS I I ) .

* . . / • • •
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2.3* Les intervenants dans le domaine de la santé.

GTZ / SVA / UNICEF.

Depuis déjà plusieurs années, la Coopération Allemande (GTZ),

avec le Service des Volontaires Allemands (3VA) interviennent dans la pro-

vince. Les activités visent au renforcement de l'infrastructure sanitaire

par la construction des centres de soutien, le renforcement en personnel

médical qualifié, la mise à la disposition d'équipements et de moyens de

financement tels que les médicaments, les moyens de transport, l'essence

principalement. Aussi, la formation du personnel sanitaire entre autres

en matière des SoP fait partie du projet.

Avec l'aide de 1'UNICEF et de la GTZ, on a prévu la création des

centres fixes de iîoukuy, Kari, Bagassi, Tcheriba, Ouarkoye, Bondokuy et

Douroula.

L'Office National des Puits et Forages, Projet Hydraulique Villageoise

de la Volta-Noire.

La province du i-iouhoun fait partie de l'ancien département de

la Volta-Noire ou le Projet Hydraulique Villageoise intervient avec la

construction des puits et forages. Ce projet, financé par la Coopération

Néerlandaise a démarré en 19&0.

A partir de V>b3 en vue d'atteindre l'autogestion des points d'eau par

les villageois, le projet a adopté la stratégie de créer et de former un

comité d'eau au niveau des villages.

A cause de la nature du point d'eau il y a un comité d'eau dans tous les

villages équipés d'un forage.

On trouve rarement des comités d'eau dans les villages équipés d'un puit

à grand diamètre.

Les comités incluent des responsables pour la sensibilisation des vil-

lageois concernant les relations maladie-eau et les méthodes promotionel-

les qui. peuvent contribuer à une meilleure situation d'hygiène.

Dans la pratioue ces responsables ont pour tâche essentielle de surveiller

la situation d'hygiène autour du point d'eau. Les autres tâches ne sont

presque jamais exécutées.

• • • / • • •
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Autres intervenants.

- Cattwel / Mission Catholique

- Centre des Handicapés

- Essor Familial.

Ztk. Les données sanitaires de la province du Mouhoun.

Il n'existe guère des données sanitaires dans la province.

En 19S6 on a commencé à recueillir l'information au niveau de la pro-

vince- Quoiqu'il y ait 'uelnues insuffisances : mauvaise couverture, insuf-

fisance diagnostique, déficience au niveau de recueil et malgré la pério-

de courte de recueil, les données du premier trimestre 1yB6 se présentent

ici comme une indication de la situation sanitaire de la province :

» Principales causes des consultations externes (non-compris les cas

hospitalisés) dans le premier trimestre 19o6.

Maladies ! Nombre de consultants ! Pourcentage

Paludisme. ! 6987 • 53,4

Maladie appareil respiratoire. ! - !

Pneumonie, angine, pharyngite ! !

aiguë.

Diarrhées dysenteries

Conjonctivite

KD. du PSV

ï-îéningite ! 173 ! 0,8
Fièvre Jaune

Rougeole

Coqueluche

Schistosomiase urinaire

Ver de Guinée

Otite moyenne (mal d'oreille)

Syphilis

Gonnorhée

°6 1
Total des consultante s 20.919 ! J '

j

t

2

5738

3799

2A-25

!
1

2

1

27,^

18,2

11,6

j

1

!

1

!

!

-

26

32

208

-

kok
60

251

1

!

2

1

!

1

j

;

-

0,1

0,2

1,0

-

1,9

o,3
1,2



JÏ Surveillance nutritionelle.

Par la pesée ! février ! mars

Total d'enfants pesés • ! 15S7 ! 1386

En dessous de la courbe normale. ! l

(Inférieur à 80 % du poids psœ ! ï

âge. ! 15 % ! 22 ?

Par le pârirnètre brachial ! !

3ous~alimenté ( zone jaune ! 22 /o ! 27

et rouge ). ! ï

Total mesuré ! .h?k ! 336.

On peut assumer aue les chiffres de malnutrition sont encore plus élevés

pendant les mois de soudure.

H Assainissement.

Nombre de Villages concernés,

- Nombre total de villages. : 302

- Kaladies liôes à l'eau :

. Ver de Guinée : 10

. ochistosoiîiiase urinaire : 13

- Latrines : villages avec ou au moins

une latrine publique ou des latrines

familiales : 26

- Villages avec au moins une fosse à

ordures : 11

- Villages avec enclos pour animaux

nui est utilisé de jour et de nuit. : 21

Les données de la morbidité font apparaître que les maladies

infectieuses et parasitaires sont de loin les fréquentes, particulière-

ment chez les enfants. Il faut donc constater que le plus important est de

combattre ces maladies.

Les mauvaises conditions alimantaires et nutritionelles, la mauvaise situation

d1assainissement et le mauvais accès au soins de santé, sont la base de ces



maladies.

Il manque presque partout des travaux d'assainissement tels

que des latrines, poubelles, petits aménagements autour de point d'eau

etc. et les villageois continuent à prendre l'eau des mares et narigots

même s'il y a des puits ou un forage. Aussi les mesures d'hygiène ne sont

pas respectées, de façon que même l'eau propre du forage est contaminée

au moment de la consommation. (7).

Etant donné cette situation d'assainissement, il n'est pas éton-

nant de trouver le ver de guinée et la bilharziose dans la province, ain-

si que lec diarrhées dysenteries qui sont meurtrières surtout chez les

enfants.

Avec l'état nutritionel faible surtout des enfants, la situa-

tion sanitaire est encore aggravée tant et si bien :::ue les maladies rela-

tivement bénignes dans les circonstances plus favorables font beaucoup

de victimes.

2.5» Sommaire des activités en SSP.

Ici on présente un sommaire des activités suivant les huit com-

posants des soins de santé primaires.

1. L'éducation -;>our la .Santé.

Bien que l'EPS devrait faire partie de toutes les activités sa-

nitaires, c'est fait d'une façon très globale. Il dépend beaucoup de

l'infirmier du C3P.3 malgré la présence des séries GlïAAP dans les centres

de soutien. Les activités de la matrone dans ce domaine sont limitées à

des conseils donnés pendant les consultations. On revient dans l'EPS avec

la description des autres composants.

2. La promotion des bonnes conditions alimentaires et nutritionelles.

Il y a plusieurs services gouvernementaux qui s'occupent de ce

domaine dont l'Elevage, l'OiîD, l'Essor Familial et la Santé.

L'éducation nutritionelle avec la distribution des vivres était fait

• # / • • •



seulement aux mères d'enfants mal nourris qui s'annoncent spontanément.

Maintenant, on est en train de passer cette activité au centre de récu-

pération du centre médical de Dédougou.

Aussi, le CATTWEL intervient dans ce domaine avec une distribution anar-

chique des vivres pendant les sessions où les enfants sont pesés.

Bierjque les AGC soient formés dans la matière de la nutrition, ils ne font

guère des activités d'éducation nutritionelle.

Il n'existe donc pas un programme dans lequel les enfants mal nourris

sont dépistée activement.

Il n'existe pas non plus une méthode permettant de diriger les activités

vers les problèmes réels de nutrition.

En outre il rnannue des données sur la malnutrition et ses causes.

3. L'approvisionnement en eau saine et les mesures d'assainissement.

Depuis janvier 1Ç'<36, il existe le Service d'éducation pour-la

Santé Assainissement. Dans la période courte de son existence, ce servi-

ce s'est occupé de la situation d'assainissement à Dédougou-ville avec

la promotion des latrines et la surveillance des lieux publics.

Hors de Dédougou, il n'existe pas d'activités.

L'approvisionnement en eau saine est la tâche de l'OKPF.

Aussi, la mission protestante intervient dans ce domaine.

L'ONPï1 s'occupe aussi de la protection des points d'eau en faisant des

aménagements dans quelques villages.

La promotion des petits aménagements et des mesures d'hygiène font aussi

partie du programme de l'ONPi' mais jusqu'à nos jours ces activités sont

très limitées.

Les A.">C sont formés en matière d'hygiène et d*assainissement,

mais ils sont portés à limiter leur tâche au traitement des maladies

et lésions courantes.

k» Santé Maternelle et Infantile, y compris la Planification Familiale.

Le pourcentage d'accouchements assistés par les AV et le per-

sonnel de santé est estimé à ^6 /o pendant que le pourcentage des fem-

mes :;ui viennent se faire contrôler pendant la grossesse est beaucoup
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plus bas. Quant à la surveillance de la croissance des enfants, il n1 y a

guère d'enfants qui visitent la SHI et le dépistage actif dans les villa-

ges n'existe pas.

Le suivi des AV par les matrones n'est pas fait. La formation des

matrones dans le cadre de l'opération un village = un PiJP était la premiè-

re initiative pour les impliquer dans lu. formation et la supervision.

La planification familiale, domaine de l'Essor Familial, est trai-

tée dans le lycôe national. Suivant il y a des conférences occasionnelles.

Le grand problème est la distribution des méthodes contraceptives qui sont

chères et difficiles à obtenir.

5. Vaccination contre les grandes maladies infectieuses.

La stratégie du gouvernement dans ce domaine est mixte. Dans la

province il y a une équipe mobile pour la phase de rattrapage pendant que

l'objectif est de décentraliser les activités jusqu'au niveau du CSPS :

les centres fixes de vaccination. Ce sont l1UNICEF et le GTZ qui financent

l'équipement de quelques centres fixes. Il y a un CSP3 (Soukuy) où les ac-

tivités ont déjà dôrnarrS. 3ix autres GSPS suivront sous peu.

En novembre / décembre 1 :J'6L{, le gouvernement du Burkina Faso a :

entrepris l'action " Vaccination Commando '• pour vacciner les enfants de ;

0 à Tt ans contre la rougeole, la fièvre-jaune et la méningite. La couver-

ture de cette campagne était plus de 90 /o (chiffre national).

6. La prévention et la lutt^ contre les grandes endémies»

Le paludisme. La profylaxie systématique des enfants de 1S mois à

5 ans est abandonné comme une stratégie nationale.

La nivaquinisation des femmes enceintes et des enfants de 0 à 18 mois est

toujours suivie.

La lutte contre les vecteurs est en principe la tâche des A3V mais

aussi cette tâche préventive souffre des problèmes mentionnés ci-dessus.

Pour la tuberculose et la lèpre, il n'existe pas de dépistage
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L* diagnose est faite au niveau du centre de soutien.

Traitement des maladies et lésions courantes.

Le traitement des maladies comme le paludisme, les plaies, les

brûlures etc. est l'activité la plus développée au sein du PSP, C'est

l'activité la plus populaire des ASC. La qualité du traitement n'est pas

connue puisque la supervision n'est pas faite et avec tous les problè-

mes de l'approvisionnement en médicaments cette activité risque d'échou-

er.

8» L'approvisionnement des médicaments essentiels.

Il n'existe pas encore une structure correcte pour la fourni-

ture des médicaments au niveau national et non plus au niveau provin-

cial. Comme les pharmacies populaires au niveau du CSPS sont rares (3),

les ASC s'approvisionnent des médicaments chez les CM qui sont situés

souvent à plus de 50 kras de distance et on risque de ne pas trouver ce

dont on a besoin pour cause de rupture de stock.

3/ Justification.

Le renforcement du système^des Soins de Santé Primaires.

Dans la province du Mouhoun est justifiée pour des raisons

suivantes :

- La situation sanitaire pénible de la province (§ 2 A.)

- La volonté politique du CNR et du Gouvernement Burkinabé en organi-

sant l'opération un village = un PSP.

- Les difficultés et contraintes qui sont à la base d'un mauvais ou un

non-fonctionnement des PSP (§1.1.).

Vu les activités des intervenants GTZ/SVA et UNICEF qui visent

au renforcement des services de soutiens et la nature des difficultés

et contraintes du fonctionnement des PSP, l'intervention dans les do-

maines de la sensibilisation, de l'organisation et de la formation au

niveau villageois et au niveau de la Direction Provinciale de la Santé,

eat justifié.

î.iV], ;•_••* ,«»'"•
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•:r-; ?: - Vu les données de morbidité et 4« mortalité et l'absence de la

ftible exécution des activités dans le domaine de la nutrition et l'as-

sainissement, il est recommandé que la promotion des bonnes conditions

et nutritionelleja seront les ̂ domaines prioritaires de ce pro-1 mlAm»

• • • « • • • . , ;

- Etant donné que l'éducation pour la santé; n'est pas bien develop**

pee dans la province et que cet aspect joue un rôle important dans le sys-

tème des SSP, il est recommandé de renforcer la direction dans ce domain».

k/ Domaines d'intervention.

/+.1. Sensibilisationi_Organisation et^Forraation au niveau de la communau-

té.

Comme dans toutes les interventions de développement, la parti-

cipation communautaire doit être un principe de base dans les soins de

santé primaires :

" L'auto-responsabilité et là conscience sociale sont des facteurs clés

du développement humain. La participation de la communauté aux grands

choix politiques comme à la planification, à l'exécution et au contrôle

des programmes de développement, s'est maintenant largement imposée.

Toutefois, elle est interprétée de façon très diverse selon les pays.

La participation communautaire est un processus dans lequel les individus

et les familles, d'une part prennent en charge leur propre santé et leur

propre bien-être comme ceux de la communauté, d'autre part développent

leur capacité de concourir à leur propre développement comme à celui de

la communauté.". (8).

Afin d'arriver à une participation communautaire effective, les

activités du projet seront dirigées vers la sensibilisation, 1'organisa-

tion et la formation de la communauté soit :

* Ici, la sensibilisation est vue coame le processus dans lequel les villageois
individuellement et collectivement, sont amenés à prendre conscience de leur
problèmes sanitaires et la mesure dans laquelle, ils peuvent améliorer eux-

leur situation sanitaire.



- Identification des besoins locaux de la santé.

-Promotion de l'action sociale.

- Conacientisation individuelle et collective de la situation sanitaire

et la mesure dans lacuelle la population même peut l'améliorer.

- l'assistance au développement de l'organisation des PSP.

- L'amélioration de la capacité locale d'identifier, d'exécuter et d'é-

valuer les activités.

La communauté sera ainsi mieux en mesure de prendre des déci-

sions sur les soins de santé et de veiller à ce que l'aide requise de

cette façon soit fournie par des instances du système de santé nationale.

" Ils en viennent ainsi a mieux appréhender leur propre situa-

tion et être animés de la volonté de résoudre leurs problèmes communs,

ce qui les mettra en mesure d'être des agents de leur propre développe-

ment au lieu de se cantonner dans le rôle de bénéficiaires passifs de

l'aide au développement. Cela suppose qu'ils ne se sentent pas tenus

d'appliquer des solutions classiques lorsqu'elles ne conviennent pas,

mais qu'ils se rendent compte au contraire qu'ils ont toute l'attitude

d'innover pour trouver des solutions qui conviennent. Il leur faut ac-

quérir la capacité d'apprécier une situation, de jauger les diverses

possibilités qui s'offrent et de déterminer en quoi leur propre contri-

bution pourrait consister. S'il faut que la communauté ait le d?sir d'ap-

prendre, le devoir incombe au système de santé, d'expliquer et de con-

seiller ainsi nue de fournir des renseignements clairs sur les consé-

quences favorables et dommageables des interventions proposées comme sur

leurs coûts relatifs ". (8).

pour' là ùkui'ù 6§t un processus complexe pour le»
, u e l t i . n ' o x l u L u l u w * <lo : •• t r u o L u r o c t I ' I K O M , i ' o u l. i l o w â i t i o I U « 1 | U U H t ixo i : i}> I .OLJ

dans le domaine de la santé montrent qu'avec une combinaison des moyens

de communications, on obtiendra un meilleur résultat tenant compte de ce

que chaque méthode a une fonction spécifique dans le programme (10. 11.)
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*t.2. Sensibilisation, Organisation et Formation au niveau de service

de santé.

Les changements au niveau communautaire ont besoin de diverses

formes d'appui par le système de santé nationale :

•- Supervision / suivi.

- Formation / recyclage.

- Assistance Technique.

- Soutien logistique.

- Aide financière et équipement.

- Institutions auxquelles peuvent Stre soumis les problèmes non-résolus ou

auxquels des patients individuels'peuvent s'adresser. ("9).

Dans la paragraphe 1.1. on a vu qu'il existe beaucoup de problè-

mes à ce niveau. C'est donc d'une grande importance que les services de

santé soient renforcés afin que les PSP ne restent pas isolés avec le ris-

nue d'exister seulement sur le papier mais qu'ils seront intégrés dans

le système de santé nationale.

Planification flexible.

Comme chaque communauté est unique dans ses problèmes de santé

et dans la façon de les résoudre, elle développe des activités et des ra-

pidités différentes. Pour rendre possible le soutien des activités par le

centre de soutien, il faut développer des critères d'éligibilité et de

priorité. Ces critères doivent être clairs pour les villageois ainsi que

pour le service de santé. (Dans ce projet, la priorité sera mise sur les

activités d'assainissement et de nutrition).

Afin d'avoir une planification des activités assez flexibles, il fallait

fournir des moyens de transport et programmer l'horaire pour lés activi-

tés de soutien au niveau du CSPS.

(Ce sont les infirmiers et les matrones qui doivent soutenir les activi-

tés au niveau villageois).

4.3» Assainissement.

Les enfants qui souffrent des maladies infectieuses pendant

•*•/••*
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quelquee périodes risquent de devenir mal-nourris et renversés. Un en-

fant mal nourri est moins en état de se défendre contre les maladies in-

fectieuses. Cela veut dire que, outre un traitement 1» plus vite que pos-

sible, objectif du système de soins de santé primaires, ces maladies peu-

vent être prévenu par des meilleuresconditions alimentaires et nutritio-

nelles et des meilleures conditions d'hygiène surtout. *

La stratégie adoptée de plus en plus en matière d'assainisse-

ment inclue tous les aspects suivante (12) :

1- quantité d'eau.

2- hesures pour garantir la qualité d'eau.

5- Elimination des excréments humains.

k- élimination des ordures ménagères.

5- Hygiène personnelle et nutritionelle.

L'argumentation est qu'il est plus efficace d'envisager tous ces

aspects. Quand tous ne sont pas atteints, l'amélioration d'un ou deux ne

contribueront pas beaucoup à la réduction des maladies.

la transmission des maladies liées à l'eau paraît dépendre le

plus de la quantité d'eau à part sa qualité.

C'est-à-dire que là où il y a une pénurie d'eau, l'intervention dans les

autres aspects (2-5) ne donnera pas de grands résultats (voir schéma 1).

Les ASC peuvent seulement intervenir dans les aspects (2-5) et par con-

séquence la possibilité de réduire la mortalité et la morbidité causées

par ces maladies sera limitée.

Dans les villages où l'eau d'une bonne qualité est approvisionnée en

quantité suffisante, on peut espérer un meilleur résultat.

Aussi, est-il proposé de diriger le programme d'assainissement vers les

villages où on trouve un puits à grand diamètre aménagé, ou un forage.
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Qualité d'eau Elimination des excréments^.

EPS

Hygiène

nutritionelle mène, pore

Quantité d'eau

Hygiène

personnelle

Influence

Q » 0 «^Influence dépendant de la qualité (Water borné)

_ _ _ .» —^Influence dépendant de la quantité d'eau ('.,'ater washed)

Schéma 1. (12).

kmkm Nutrition.

La stratégie pour promouvoir une bonne santé nutritionelle s'est

: appliquée en particulier aux enfants de 0 à 3 ans (13).

Par rapport aux autres interventions essentielles des GSP, il est plus

difficile de connaître le moment et la manière d'effectuer des interven-

tions nutritionelles afin que les effets de l'ensemble soient optimum

et leurs coûts abordables

.ïïn ce qui concerne le moment de l'intervention, il faut connaî

tre les relations entre l'état nutritionel, déterminé avec des mesures

anthropométriques, et la mortalité et la morbidité.

La valeur prédictive des mesures anthropométriques diffère selon les ré

gions. Comme des données manquent presque partout, il est impossible de

faire un choix fondé.

C'est pour des raisons pratiques (coût, application facile) qu'on propo

se de continuer l'utilisation du périmètre brachial, pour le dépistage

actif des mal nourris (zone jaune et rouge) par les ASC.



En ce qui concerne la manière d'intervenir, il se pose le

problème d'absence de données sur les déterminants de la malnutrition

( à part de forte prévalence des maladies comme la diarrhée, la rougeole

et le paludisme parmi les enfants de 0 à 3 ans).

Les déterminants en général sont nommés dans le schéma 2.

Dans chaque situation (région, ethnie), il faut chercher les déterminants

essentiels. Ici on propose de découvrir les déterminants en discutant des

habitudes alimentaires, et de la disponibilité des vivres avec les raères ..

et responsables des enfants mal nourris dépistée et élaborer avec euxt

un programme des activités qui peuvent les amener à une amélioration de

l'état nutritionel de leurs enfants. Ainsi, on espère qu'il sera possi-

ble de diriger les interventions vers des problèmes réels (15).

Shéma.

Manque de ressources

(argent, temps, nourriture)

Manque de connaissances sûres

d'une nutrition adéquateset

mauvaises habitudes alimentaires

(selon les normes scientifiques)

i
Manque de nutrition

adéquate pour la mère

enceinte ou qui allaite.

Manque de nutrition

adéquante en qualité

et en quantité de

l'enfant.

Prévalence forte des

maladies (rougeole,

paludisme, diarrhée).

Etat de mal-nutrition.



5/ ObjectifBT strategies et activités.

5.1. Objectif général.

Amélioration de la santé de la population de la province du Mouhoun

à travers un soutien au système de soins de santé primaires surtout sur le ter-

rain d'assainissement, de nutrition et d'éducation pour la santé.

5.2. 2-i2™i£S-Sp®2i£î(1iiSs'

Volet 1 : Education pour la santé.

Objectif spécifique : Stimuler la participation effective des villageois dans

le processus éducationel afin que les villageois acquièrent des connaissances,

des attitudes et des habilités qui leur amènent à résoudre leurs problèmes de

santé.

Stratégie : Elaboration des programmes d'éducation avec le personnel sanitaire

surtout sur le terrain d'assainissement et de nutrition. L'assistance aux autres

composants des SSF sera d'une façon globale.

Activités à entreprendre :

- Formation des infirmiers et matrones en éducation pour la santé.

- Formation des responsables en assainissement/hygiène et SMI/ÏTutrition.

- Elaboration des programmes d'éducation en matière d'assainissement et de nutri*

tion.

Volet 2 : Assainissement.

Objectif spécifique : Ammener la population à prendre des mesures d'assainisse-

ment qui pourront contribuer à un meilleur niveau de santé à savoir ;

- lia protection des points d'eau.

- L'hygiène de matériel de puisage, les récipients de transport et de conserva-

tion d'eau.

- Hygiène corporelle et nutritionelle.

- l'élimination des excréments humains.

• • •/ * <



- L'élimination des ordures ménagères. ••••..

Stratégie.: Elaborer un programme d'éducation pour l'assainissement pour les

villages avec l'eau d'une bonne qualité en quantité suffisante.

Activités à entreprendre :

- Formation dun responsable féminin en hygiène / assainissement par village /

quartier*

- Développer des matériels éducatifs pour ces animateurs villageois.

- Intégration des activités d'assainissement autour du point d'eau avec l'ONPF.

- Confection des latrines exemplaires dans les écoles et les cabarets.

- Elaboration d'un programme d'éducation hygiénique pour les écoles et pour les

villageois (utilisation de latrine, hygiène personnelle, protection d'eau etc.)

- Création et organisation des poubelles ménagères.

Volet 3.: Nutrition»

Ob.jectif spécifique : Amélioration de l'état nutritionel des enfants d<̂  0 à 3 anjà

par l'élaboration d'un programme d'éducation nutritionelle orienté vers des pro-

blèmes réels.

Stratégie»

- Identification des enfants sous-alimentes par la méthode de brassard (la zone

rouge et jaune).

- Discuter avec les mères et responsables de ces enfants :

• Les habitudes alimentaires et appréciation de la qualité des régimes alimen-

taires.

• La disponibilité des vivres pour nourrir leurs enfants.

• Si elles ne font pas un usage optimum de la nourriture disponible, quelle en

est la raison ? (Manque de temps, ignorance, tabou).

Sur la base de cette information, on peut élaborer un programme dans lequel, on

forme des groupes de femmes par quartier/village où on utilise les groupes déjà

existants avec lesquels on peut entreprendre les activités suivantes :

• Améliorer les connaissances sur la nutrition en général et la nutrition de*



enfants pendant le sevrage en particulier*

. Améliorer l'habilité au moyen d'une démonstration de cuisine chez l'une

ou plusieurs femmes d'entre elles.

. Etudier les possibilités d'améliorer la disponibilité des vivres.

Activités à entreprendre.

- Former les matrones pour l'éducation nutritionelle.

- Former les AVs et responsables de la nutrition / SMI pour l'éducation nutri-

tionelle plus la réhydratation.

- Développerdes matériels éducatifs.

- Former des responsables féminins dans le domaine de la nutrition / SMI.

Volet k : Formation.

Ob.jectif spécifique : Améliorer les programmes de formation.

Stratégie : Elaborer un programme de formation suivant les besoins existants.

Activités à entreprendre :

Formation et recyclage des :

- Membres de la Cellule de Santé.

- Responsables d'hygiène / assainissement et SMI / nutrition.

- Agents de Santé Villageois et Accoucheuses Villageoises une fois par mois

dans les centres de recours.

- Infirmiers et matrones.

Volet 5 : Supervision / Suivi

Objectif spécifique : Améliorer le système de supervision / suivi comme instru-

ment de formation continue.

Stratégie : Elaborer une méthode de suivi standart et un programme de suivi*

Activités à entreprendre :

- Visiter les PSP une fois par mois par la matrone / Infirmier.

- Visiter le centre de soutien par le personnel responsable.

- Mettre des moyens administratifs et logistiques à la disposition des Centres
de recours*



Volet 6 : Organisation.

Objectif spécifique : Amélioration, de l'organisation au niveau de centre de

soutien ainsi qu'au niveau du village.

Activités à entreprendre :

- Nomination des responsables féminins assainissement / hygiène et nutrition/SMI.

- Four les villages ayant plus de 500 habitants et dont les quartiers sont éloi-

gnés les uns des autres, il est souhaitable de former et équiper au moins deux

ASV, deux AVs et si nécessaire deux Responsables en Assainissement / Hygiène

et SMI / Nutrition.

- Là où il existe un comité d'eau avec des surveillantes, il aurait été préféra-

ble qu'ailes soient également les responsables d'assainissement.

- Au niveau du centre de soutien : la programmation des activités promotionnelles

et préventives et l'élaboration d'un programme de supervision (fixation des

jours de consultation).

6/ Zflne d'intervention du projet (zone pilote).

Il est proposé de limiter la zone d'intervention dans la première phase

de deux ans. Après cette phase test, le projet sera évalué afin de voir si et

comment on peut étendre les activités vers toute la province.

Centres de Recours.

- Un nombre de trois est proposé pour avoir la diversité nécessaire dans la pha-

se pilote.

- Pour des raisons pratiques, ils se limitent l'un à l'autre.

- Le nombre de villages par matrone plus infirmier ne peut pas dépasser 15.

(10 de préférence).

- Ils se situent dans la zone de Dédougou où réside la Direction Provinciale

de la Santé.

- Il existe au moins cinq villages qui remplissent les critères de choix pour

les villages.
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Villages prioritaire».

- La présence d'un forage ou d'un puit à grand diamètre (de préférence aménagé

et le plus récemment installé), (voir § 4,3»)

- La distance CSPS - village 15 Kms au plus.

Avec l'information de l'ONPF (voir annexe III), les villages et centres de re-

cours suivants sont proposés :

Centres de Recours i

l

CM Dédougou 1

I

1

1

I
I

CSPS Soukuy !

1

I

1

!

l

CSPS Kari I

1

I

»

i

Villages prioritaires

Moundasso

Massala

Fassakongo

Fakouna

(f) Soumyaltenga

(+) Yonkuy

Donkuy

Tiankuy

Soukuy

(f) Taré

(f) Kari

(f) Zéoula

Koran

(f) Zakuy

(f) Zéoulé

1
1

!

I

!

1

I

!

!

!

1

1

!

!

1

I

!

I
i

Population

+ - 200

1176

2170

951

163

418

266

782

777
147

2240

249

556
146

163

l Nombre de villages

1

1 13

1

!

1

i

t

l 12

I

1

!

I

i

l 14

I
!

!

l

TOTAL 10404

(f) = Forage

(+) = Puits à grand diamètre aménagé.

Le choix définitif des villages prioritaires sera fait au début du démarrage

du projet avec les infirmiers et matrones ainsi que les agents de santé.
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Lee villages prioritaires reçoivent un suivi intensif.

Lea villageois, le Comité de Santé et le Comité d'Eau (s'il en existe) seront

sensibilisés en assainissement et nutrition afin de les ammener à prendre des

décisions sur les activités à entreprendre.

Les autres villages dans la zone d'intervention seront seulement sensibilisés

d'une façon globale et recevront un suivi dirigé vers la gestion et l'organisa-

tion des PSP.

7/ Les moyens à mettre en oeuvre.

7.1» Moyens Humains.

Dans le première phase, le projet sera assisté par un Assistant Techni-

que en Education pour la Santé qui sera intégré au service des Soins de Santé

Frimaires.

Il est responsable du suivi des programmes élaborés par les responsables du CM

Dédougou, du CSPS Soukuy et du CSPS Kari.

7.2. Moyens financiers.

Personnel.

Assistant Technique en EPS

Matériel d'investissement.

6 Mobylettes Yamaha dames

1 Peugeot bâchée 504

Equipement de bureau

Matériel sérigraphe

Séries diapositives

Projecteurs diapositifs

Sub-total

Coût de fonctionnement.

Supervision des CSPS par l'As-

sistant Technique 500 Km/Mois

durant 2 ans 2k X 500 X 67,5 F CFA/Km

Montant en Francs CF.A.

P.M. ( •

2.100.000

h.000.000 ?

f̂OO.OOO

150.000

100.000

150.000

6.9OO.OOO

810.000

.••/•••



- 30 -

Supervision dee PSP par CSPS (10 villages

par mois) (200 Km/mois x 9 x 2 x 3 F CFA/Km

Fourniture de bureau DPS

n « H 3 csps

Confection des latrines de démonstration

5 latrines/village x 15 x 15.000 F CFA

Matériel pour les analyses d»eau.

Montant en Francs CF.A.

: 33^.800

: 100.000

: 300.000

: 1.125.000

: 500.000

Sub-total : 3.169.800

Formation / Education pour la Santé

Matériel didactique pour les PSP : 500.OOO

" " •• " CSPS : 100.000

Formation du cadre de la Santé:

- Formation des matrones en animation

3 personnes session h CESAO à 120,000 F CFA : 36O.OOO

- Session recyclage EPS une semaine avec

6 participants / 1.000 F CFA / jour : 30.000

- Session de formation en Nutrition / SMI

une semaine 6participants/1.000 F CFA/Jour : 30.000

- Session de formation en Assainissement

une semaine 6 participants / 1.000 F CFA/Jour : 30.000

Formation des villageois :

- Formation des responsables d'assainissement

kO responsables/ AJOUTS/ 500 F CFA / jour

- Formation des responsables de SMI / Nutrition

*fO Responsables/ kjours/ 500 F CFA / jour

Sub-total

Total général

ïnfprévû 5 %

Evaluation

80.000

80.000

I 1.210.000

: 11.279.8OO

: 563.990

: 2.000.000

13.8^3.790 Francs C.F.A.

»••/»••



8/ Organisation du projet

8.1. L'organisation de la Direction Provinciale.

A part le secrétariat et le garage, la direction comprend les services

techniques suivants :

- Soins de Santé Primaires

- Pharmacie

- Vaccination

- Psychiatrie

- Education pour la Santé, Assainissement

- Lèpre

- Gestion

- Centre Anti-Tuberculose*

8.2. Intégration du projet dans la Direction Provinciale.
rit plk 4fr 4^P ̂ ^P ̂ P^^W ̂ ^^ ̂ P'^^^P^' P^PP* P^'*^' C * P"P *^^ mÊB p^F WIÊt W i fl^ff ̂ * * ̂ P^^^P ̂ ^P^^V PP^PPl ̂ PP^PP^PP ̂ ^* ̂ P*^P*^^P P™ PP«̂ pB ̂ P« ̂ PP p i ̂ ^P ^P* p^B^pp ̂ pv ̂ ^P ^^* ̂ pv

Le Directeur Provincial de la Santé sera responsable pour l'exécution

du projet.

L'Assistant Technique en E.P.S. sera intégré au service de Soins de Santé Pri-

maires. Avec la DPS il est responsable de la coordination et de la bonne exécu-

tion des activités et de la gestion du projet.

Ses fonctions sont :

- Elaborer les programmes d'éducation avec le personnel sanitaire sur le terrain

d'assainissement et de nutrition.

- Coordonner et superviser les programmes d'éducation des trois centres de for-

mation sanitaire.

- Superviser les activités en SSP des trois centres de formation sanitaire.

- Assurer la co-gestion du projet avec le DPS.

Les responsables des centres de formation sanitaire s'occuperont de

toutes les activités dans leur zone soit :

- les activités des programmes d'assainissement et de nutrition ;

- réunir les ASC une fois par mois pour le recyclage/formation et la programma-
tion des activités ;

- Supervision des PSP une fois par mois de préférence.

* * ./ ...
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L'Organigramme du projet.

DP S

SERVICES

TECHNIQUES

CENTRE

MEDICAL

ASSISTANT

TECHNIQUE

C S P S

P S P

(voir fonctions de l'Assistant Technique.

8.3. Collaboration avec 1'Office^National des^Puits et Forages

Projet Hydraulique Villageoise.

Jusqu'à maintenant, les activités entreprises dans le domaine de l'hy-

giène ne reflètent pas l'importance de ce volet.

Ici, il est proposé que pour la zone d'intervention du projet , l'OKPF reste

responsable pour la formation et le suivi des activités de gestion de point

d'eau pendant que la Direction Provinciale de Santé s'occupera de la formation

et du suivi en matière d'hygiène.

La collaboration entre les deux services pourrait consister à :

- L'intégration des activités d'hygiène des deux services c'est-à-dire qu'il

sera souhaitable que le responsable d'hygiène de point d'eau soit à la fois

le responsable d'assainissement de village / quartier. Le caractère du tra-

vail, entre autres l'organisation et la supervision du nettoyage du point

d'eau exige qu'elle soit une personne d'importance.

-•'!»•'<\ • >••:••.•.*«.



- La prise en charge de la formation et du suivi des responsables d'hygiène par

la Direction de Santé. Pour cela il y a des raisons diverses :

• L'animation pour la gestion et l'éducation pour la santé, sont des activités

d'une nature différente.

. Le personnel sanitaire sera formé dans le domaine de l'EPS.

• L'assainissement fait partie du programme de la Direction Provinciale de

Santé et sera renforcé avec le démarrage du projet.

. Quand le programme d'assainissement fera partie d'un seul service, on pourra

mieux coordonner et planifier les activités»

• Le responsable d'hygiène étant membre de la Cellule de Santé, il est mieux

intégré dans les activités de santé et ainsi il recevra un meilleur soutien.

- Que l'ONPF informe la Direction Provinciale de Santé sur les activités dans

la province bien avant l'installation du point d'eau afin que :

. Les villageois soient sensibiliser en assainissement et puissent choisir un

ou des responsables d'assainissement,

. La DPS puisse s'occuper de la formation des responsables d'assainissement.

Il sera d'une grande importance que ces activités aient lieu avant

l'installation du point d'eau puisqu'au moment où on met en usage un point d'eau,

la population est la plus susceptible de changer les habitudes et de prendre des

mesures hygiéniques.

• • •/ • *
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rVfiTInmi. DE LA RE'jrLQTION
J

/ 7 " ~ ) I R E C T I U CONJOINTE 85 OOID DU

SECRETARIAT GENERAL NATIPNAL DES C.D.R.

ET DU f INiaTEHE DC LA aWJTE PORTAT CREATION

DE POJTE'Ï DE :JPNTE PRir-MRES DANS THUS LES

UILLAGEfl, SECTEURS ET AILLES NPN ERIGEES EN
DU DU maw A

P R E A f1 R U L E

La Peupla Burkinabé cl^onrmnia mobil iaé c?t déterminé se

doit d1 emmurer la tînuvegBrde ri» QCI aanté n f in de t radu i re ea conacionCQ

granrlinnnnte ot rie? r^a l loqr Ing ob jec t i f » quo le Conseil Nntlanal do

1B R'vuJ.utian o'ERt f i xés en matière de nonté confnrmémr'nt nu Discours

d»Oriïjntat:'.on Po l i t ique ; c 'ent pourquoi le C,N,R. en ae débarquant de

la phrQMi'inlnnic t?t ĈG In dÊmar)DgJL£.{itïB rôgimea r^act ionnnirea de

Ctémisrinn o ' rn t donnée lr> devoir révo lu t ionnai re de l i e r l a théor ie è

XB niM.itinui! >Tir I D dftclrcnchement d'unu vpate on^rnt lnn nat ionale h

J.'j.mnr)n r'n JL;;i "Unccinption Commnndo", rour réa l i se r la aant6 fi la

porter; ri:; tnun.

Ln présente d i r r c t l v c anra observer et r f iq i ra
de cn'rt5.nn ri'un notitR do pnntp nrlmnire dana chpque v i l l a g e , anetcur
pt v i l j .u flu flurkina

1 ~ pE LA CC["STRUCTIQH DU !insTE DE SANTE ^Rl

1 - 1 Le ponte rie anntn primaire eat In s t ruc tura de base

d*1 la nv/rn Irlc: dea an im do santfi r r imBir t îa, SH porte d 'entréei le

premier cuntnet dv.n n:aiaric8 avec les syptème de aanté'«

1 -2 A 1»excention des v i l l agea , des secteurs et des

v i l l n s non érigr':ea en communn où i l ex istn déjà une CBBB sBntê, chaque

vll3..'igr>p siiutuur et v i l l e non Rriqf'-e en comnune do i t conatru l rc un

pontn dn arntt'î pritnpire selnn le modiHB suiwnnt :

- Unn CB13C de forme ronde nu enrrée

- Cette case devra Être blnnchie à l ' e x t é r i e u r comme à

" ' • l ' i n + n r l n u r de chnux»
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•• El le devra Être» marquée d'une "croix rouge" tr£a v is ib le à

l 'extér ieur et rntaurne ri'nrbros.

1-3 I I racrra d^non£ rinna 1B cose ennté une? trouastî d'un

Aqr>nt tic 3nntÔ v i l lannois ut une trouane d'un*.3 Accoucheuse V

i l - DE LA carp OS f r ION DE LA CELLULE DE USANTE

2-1 La noRte de aamt̂  primaire sern g/ré "ar une cel lu le de

nanti? qui r:nmprnnd cinq (5) mnmbrea. Ln cdl lu ln rlo aontp du v/lllaçje

nn t:rjni|iD.iu comme nuit :

- Ln rir'l' qu6t! adjointe Hu Cornitfi de v i l l nqn , rcsnananbln rie la

nr.l lulc

- Un tr&norler nutrn que le trnnorit jr du Comité do v i l lage

- Un CommlssRire nu cnmnte choinl nnrmi l ru mi l i tonta de baae

-. Un Agent do

- Une oenoucheuafi

La CRI IU ID de n?intR du socteur et de In v i l l e non érigée

en nnvn une comprend :

- Ln di^l^qunG ndjointe du Comité do v i l l age , responsable de la

nul lulo

- Un Tréaarinr nutrn nun 1c t résor ier du Comité dn v i l lage'

- 'Jn ComniBonirc nu comntu cbnloi parmi leg mi l i tnnta de bnou

- Un Ancnt oncouri^tc hyqiéniate Rt un autrt? membre.

2-2 En dehors de ln d6lftn,upe adjointe, lnn autres mnmbrcs

c!r; ln uul.luln dn nnnt^ auront ^iluB en Anaembl̂ o flén^rnln du Comité du

v 11.1 r,ç'<t rlu fK'ctnur nu dr la v i l l e non iSrlnfie t?n Comnunn anlnn lea

c r i t riîa auivrnta :

-"r'.tTK rf'aidr.nt nnrnnnnnt du v i l l nq r , r̂ u enetcur ou de la v i l l e

concernée.

- t t r n nrjé ri'nu moinn 21 ana

- Ltrrj marié r'-gulibrement

- à'ongnrier voient Ri rnmnnt A sn mettre; BU nervicc do la commun au

to .

X I " o t - a ATTHIfl'JTIDIMa PS LA CELLULE

a) La cdl lu le de? nanté m pour tftehn

- d'animer lu pnnte rie aanté prir^nire

- d'orrjoniBnr le choix des Aqcnta de Snntn ccmrunnutairea

notamment dn ve i l lGr n ltnir remnl«cnment on caa d'absence

ou de rififaillr.nce-

-di: p' r t ic lp : . r !* ln qcatinn i?t 3u rennuvnl.1 ĉ mpnt de la

Aqents rin santn cnmrunnutoires.

7 .
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b) Içp Agents de aRnté communnutnlrea doivent:

-Connaîtra leurs milieux rnapretif».

- Ppàvnnir, dénifiitnr ot t ra i te r les maladies
paludiamn etc. . ) et lneinna caurnnten (plaira)*

- Etri-1 pn rncBurs de donner dus connei-la aux canaultnnta notam-

ment RUX m'irea d'nnfranta et BUX fqnmoa en grnaaBBBG»

- DirlQor les natinnto aux centrée de aantt' de nrnmotion aoqiole

dont i l s dfVnfndent.

- Effectuer den vialtna ;> domicile

- Donner HUB cnnscila nur l'hyQinnc

- Amener les camrunruteB n ao^uror 1 ' aaaniniaaemtjnt (nointa

d'eau, lntr inea, e t c . . )

- Particinnr ÎS la annaibiliantinn et r> l 1 organlafition dus

activltêa de vacclnotian .

c) Ua dRlngufie adjointe du Comité de v i l lage, secteur ou rie v i l l e

non «riQéo on communn :

- Coordonne: r t Bunnrviac 1ns flctivit^a rfe Ira cnllule de annfî

- vn i l lo f; l 'entret ien riu poate do gnnti'î orimnire notamment

de la enne.

- Tient Xo burenu du Cnmit» Informé de tout nrobl'V'p l i é . ou

fnnctionnrmont et £ la pnntlnn du nonfce de anntn primpirc»

d) Lu Tr^snriiRr nat chnrgp de :

- Rpcu^iHir et rie q'Tnr toutea enntritautiono matérielles et

f inonci'>rpn pn acenrri nvec In rcnnanambl n d« la cel lu le.

- i l rend compte rie cn+tn qentlon ^ IPI cel lu le.

u) \-n Cnmminsnire nu compte est chnrgé ^e :

- v£r l f lPr t:t de suivre l ' u t i l i nn t i on des fonda nt du mntériel

du pnatG de Bnnt'i nrirnnirc*

- rlK rendre compte au comitô

- en CF*9 de mHuv îae nention engngeRint le reaponsrabilitn de

trute la cel lule, i l Bmiai le Comité- du v i l lage, du ancteur

ot» de v i l l e .

IV - DU rPDE DE TRAITEMENT DES AGCT>T3 DE 3AMTE CDf 1MUMAUTAIRE3

1 m Le3 nçjenta rie gant$ communnutnire8 Boni p r i a on charge par

I n cmitt;iunnut£ du v i l l n r i e , du snctuur ou rir l a v i l l e non ér igée en

nnnmuno dont i l a r e l è v e n t .

2 - Un nature dR In p r i an nn chnrge dea Aqcnta de Sontn Comr'iunnij-

eat décidée chnqun Finnic en Atiacmblée Gnn' ra le»



3 - Lea Agenta tie gantf communautaires bénéficieront rice solne

nratui ts flans toutea 1RS formations sanitaires du Qurkina FBBQ.

V - DI5PQ3ITIriM3 DIVER3.E3

5 - 1 Ghaqur? v i l lage, noctcur DU v i l l e doit v r i l l e r n lo

rnlnë en nlwcr: rin In cnl luln du poRtn rln annt* nrimnirr; et su d^pflt dns

RU chef-linux rie 1H nrovincu ovnnt In 30 Se.-ttcmbru

5 - £ Chnqun v i l lnqp, anoteur ou v i l l n rievrn nvoir terminé

la construction rin un ensn nnntf» ravant 1G 31 Di'cRmpro I9B5.

1 5 - 3 Lna Hnuta-Commiannirna clt:o Provinces, l^s ReaponanlK" ua

CDR rinn nrovincra, D'^nrtcffl^ntB nt lea hureaux CDR dea vi l lages,

puctnurs, rt v i l l e s , lu a reaponnablGo et lus n-irnnnnuls do onntû

publiquf? ennt chargés rlo l'exécution s t r i c te et nffectivn do la

pppBwntc riirnctive dnna l<"n d^lnis ci-riGBHiis indiquée» La présente

•,£,.„,. dirt ictive ne snurpit souf f r i r d'nucun mnnqurimnnt» Pour la rôallaotion

<£,, rie nos ob . iec t i fB fonriomentaux rn mRtiAri? rie amnt/»., nour l ' a m é l i o r a t i o n

v , r'cs cnnr' i t i .onB du vif? du pnuple Burk inabé, nour une santé p o p u l a i r e

h EN AVANT j

•';••' LA PATRIE DU LA f"PRT MOUS VAINCRONS.

• , • • • • » . ' • • • "P.Lr finiatre de 1B Santé , „ . . . - * * , . . . . , !
La Oiyocteur rie Cabinet Chargé U b " c ^ t^ i re Génrral Nntinnal •»
de l'rÏJxp6dition rina Affnirn3 dna C.D.R,
J&ournntca.

Cn"jLt-BJlnp Pinrre OUCDRAPRC./-
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Annexe II . Formation fu, personnel sanitaire

Exigé Formation

Infirmier d'Etat 6 ans d'école sec. 3 ans

Infirmier Breveté 2 ans d'école sec. 2 ans

Sage Femme 6 ans d'école seo. 3 ans

Accoucheuse Auxiliair école primaire 1 an

Matrone école primaire 1 an

Agent Itinérant de école primaire 1 an
Santé



Annexe I I I . Points d'eau creusé par l'ONPP dana la zonede Dedougou

centre de recours forages puits a grand diamètre

Dedougou
(13)

Soumyaltenga 84/85
Dedougou 81/82

83/84
, , vergnet

Bo

Soukuy
(12)

Taré 81/82

Karl
(14)

Oualcara
(6)

Kôra
(4)

Tchériba
(24)

Zakuy
Zeoula
Kari

81/82
81/82
85/86

Kera 84/85

Tohériba 83/84
, , 83/84

Passakongo 80/81
Souakuy 8O/81
Massala 82/83
Fakouna 81/82
Moundasso 83
Konkono 83

Kassakongo 83
Kousiri 81/82
Douroula 80/81
Souraa 80/81
sa 81/82
Kirikongo 80/81
Naroatinga 81/82

Yonkuy ?
Yonkuy 84/85 +
Bana 80/81 +
Soukuy 80/81
Tor a ?
Bakuy 80/81
Donkuy 84/85
Tiankuy 81/82
Magnimasso 80/8I

Koran 8O/81
Zéoulé 84/85 +
Toroba-Ded.80/81
Orokuy 80/81

Ouakara ?
Toun ?
Bakuy ?

Koumana 81/82
Kôra 83
Wakuy 81/82

Ouazolla 83
Kona 83
Bankorrosso 81/82
Tiken 82/83

82/83
Oula 81/82
Douroukuy 81/82
Da 81/82
Lan 83
Bounouba 81/82
Labien 83
Bôkeyou 81/82
Nèrôkorrosso ?
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o«ntre de r*.oours forages puits a grand diamètre

;• '%-V,.-.-

Tierkou
(4)

Ouagoye

v •'.'

Karo
(5)

Bondokuy
(12)

-

Ouarkoye
Koéna
Poundou
Sakongo
Mouakuy
Pakena
Kosso

Karo

Bouan

sy

85/86
85/86
85/86
?

abi
vergnet
abi

85/86

?
?

Tierkou
t *

f t
Tissé

»»

Poundou
Donkuy
Samakuy
Ouarkoye
due
Soana
Pakena
Bar ou
Gfonankuy

Karo
Oulani
Bladi

» »
Paradé
IiOngokuy

Inekuy
Dampan
Vonkuy
Houkouna
Tia
Dombouakuy
doukuy

84/85
84/85
84/85
81/82
81/82

80/81
81/82
81/82

83
81/82
81/82
81/82
81/82
81/82

80/81
80/81
81/82 +
81/82 +
81/82
80/81

81/82

» *

. entre parenthèses le nombre de vi l lages d'un centre de recours
• 84/85 f point d'eau creusé dans le campagne 1984-1985
« abi et vergnet: type de pompe pour le rest c'est le type volant a
• + veut dire t puit à grand diamètre aménagé

* & •

. '• / >


